
	  

Manifeste vert
Les
verts
franco-
phones
se retrouveront en « grande
assemblée générale » – se-
lon les termes d’Emily Hoyos
– le 22 juin. Un « document
d’orientation » est sur le mé-
tier déjà au sein d’Ecolo, il
donnera lieu à un « Manifes-
te » pour l’écologie politique.
D.CI

Mobilisation
Gwendo-
lyn Rutten,
nouvelle
présidente
du VLD,
tente elle aussi de mobiliser
les siens avant 2014, cela no-
tamment via un congrès idéo-
logique, qui se tiendra en oc-
tobre ou novembre prochain.
Entre tradition libérale et
« idées neuves ». D.CI

Octobre vert
Les verts fla-
mands de
Groen se diri-
gent eux aussi
tout droit vers
un congrès à
vocation idéologique. Thè-
mes à déterminer. Deux
jours pour redéfinir l’engage-
ment vert au nord. Le con-
grès aura lieu les 19 et 20 oc-
tobre. D.CI

S’indigner,
c’est bien…
Arrivé au Boule-
vard de l’Empe-
reur, Paul Ma-
gnette lance
l’opération « S’indigner, c’est
bien, s’engager c’est
mieux », une série de débats
qui se concluront par un con-
grès durant l’été. Ne dites
pas un congrès idéologique,
mais où il s’agira de réélabo-
rer un « projet ». (D.Ci)

Développement
humain
Benoît Lutgen
convoquera un
« grand con-
grès stratégi-
que » en avril
(la date n’est pas arrêtée),
consacré au « développe-
ment humain ». Après avoir
hérité du CDH des mains de
Joëlle Milquet, ce sera son
entrée en matière idéologi-
quement. D.CI

Manifeste amarante
Les amarantes
programment à
leur tour un
congrès d’orien-
tation : il aura
lieu le 21 avril. Chaussée de
Charleroi. On annonce « un
nouveau Manifeste précisant
le profil idéologique du par-
ti ». D.CI

Opération « Innesto »
Les chré-
tiens-dé-
mocrates
flamands
s’interro-
gent eux aussi : le monde
change, quelles politiques de-
main ? Rendez-vous le 16 no-
vembre pour un vaste tour
d’horizon : réforme de l’Etat,
économie, société…
Ce sera l’aboutissement de
l’opération « Innesto », lan-
cée fin 2012. D.CI

Egalité, diversité
Les socia-
listes fla-
mands,
emmenés
par Bruno Tobback, se pen-
cheront sur « la Flandre du
futur » le 8 juin prochain. Plu-
sieurs thèmes forts à l’affi-
che du congrès d’orientation
du SP.A : l’égalité, la fiscalité
juste, la diversité, la multicul-
turalité… D.CI

Confédéralisme
Bart De
Wever
adore
se bai-
gner dans l’eau glacée à
Deurne mais aussi orienter
son parti idéologiquement,
surtout si l’on parle « confé-
déralisme », son dada désor-
mais. La N-VA promet une
mise au point définitive à cet
égard, fin 2013, ou début
2014. D.CI

Discrimination à Anvers ?

! Tous les partis projettent
des congrès idéologiques.
! Une façon d’anticiper la
maxi-campagne de 2014.
! En particulier, le MR s’orga-
nise en interne.
! Avec Miller à sa tête, le Cen-
tre Jean Gol sera en première
ligne dans l’opération.

Le vote flamand à Bruxelles. Les listes unilingues aux régiona-
les reflètent mieux le décompte F/N que celles du scrutin fédé-
ral de 2010, où certaines d’entre elles avaient une vocation bi-
lingue. En 2009, on dénombrait 51.811 votes pour des candi-
dats flamands. Soit 10,7 % de l’électorat bruxellois. Or, pour ob-
tenir des élus, une liste doit représenter 5 % de l’électorat. On
comptait 62.516 votes néerlandophones en 2004 et 67.000 en
1989, à la création de la Région.
Le vote flamand à Hal-Vilvorde. Sur la base des élections fé-
dérales de 2010, on peut estimer que si tous les électeurs des
six communes à facilités avaient voté pour des listes bruxelloi-
ses, il y aurait eu 509.035 votes à Bruxelles, dont 68.633 pour
les partis néerlandophones, soit 13,48 %. Ce n’est qu’une esti-
mation car on ne peut pas isoler les six communes à facilités
des vingt-neuf autres, dans les cantons de Hal Vilvorde et
parce que certains petits partis sont bilingues. M.L.

ASILE
Le nombre de demandes
en nette baisse en janvier 2013
En janvier 2013, quelque 1.644
demandes d’asile ont été intro-
duites en Belgique, soit 24 %
de moins qu’en janvier 2012.
Pour les pays d’origine, la Gui-
née arrivait en tête du nombre
de demandes (10 %), devant
l’Afghanistan (8,9 %), la Russie
(7,3 %), le Congo (6,5 %) et la
Syrie (5,9 %). Suivaient ensuite
le Kosovo, l’Irak, le Sénégal, le
Cameroun et l’Albanie. Au
cours de ce même mois de jan-
vier, le Commissariat général
aux réfugiés et aux apatrides a
géré 1.401 dossiers : 203 de-
mandes se sont conclues par
un statut de réfugié, 177 par
une protection subsidiaire. (b)

SANTÉ
Accord médico-mutualiste :
réfractaires, manifestez-vous
Les médecins disposent jus-
qu’au 13 mars pour faire savoir
s’ils refusent d’adhérer à l’ac-
cord médico-mutualiste con-
clu le 23 janvier. Les prestatai-
res de soins disposent en effet
d’un délai de 30 jours à partir
de sa publication au Moniteur
belge, qui a eu lieu lundi. Les
médecins qui acceptent l’ac-
cord ne doivent pas se pronon-
cer. Ceux qui désirent spécifier
un horaire de conventionne-
ment partiel, ou refuser l’ac-
cord, doivent notifier leur déci-
sion à l’Inami. Le nouvel accord
médico-mut, qui garantit la sé-
curité tarifaire des patients,
court jusqu’à la fin 2014. (b)

L a décision du collège anversois d’imposer aux étrangers le
paiement de 250 euros (contre 17 euros pour les Belges)
pour s’inscrire auprès de l’administration communale n’en

finit pas de susciter des réactions. La ministre de l’Intérieur, Joël-
le Milquet, a demandé à ses services de vérifier s’il y a, ou non,
discrimination. La Ligue des Droits de l’Homme a elle aussi entre-
pris pareille démarche. Ce lundi, la cheffe de file SP.A à Anvers,
Yasmine Kherbache, a insisté sur la nécessité d’organiser une
concertation entre villes flamandes. Enfin, Janek Nowak, cher-
cheur à l’Institut de droit européen de la KUL, a estimé que la
disposition anversoise était contraire aux règles européennes.
(b) (Voir notre débat en p. 18)

N écessité fait loi. Les partis se lan-
cent, tous, vers des congrès à voca-
tion idéologique. Une façon de

mobiliser avant la maxi-campagne 2014
et la triple élection du 25 mai l’an pro-
chain. Une mise en ordre des idées avant
la mise en ordre de marche, selon l’expres-
sion. En l’occurrence, les six partis au pou-
voir veillent à ne pas avoir l’air de partir
trop vite au combat, alors que la législatu-
re n’est pas achevée… Les congrès idéologi-
ques sont appropriés : un peu la campa-
gne avant la campagne.

Dans le lot, le MR cherche sa voie entre
sa participation au gouvernement Di Ru-
po et sa vocation à contrecarrer le PS en
Wallonie et du côté francophone, voire à
tenter de lui ravir son leadership (ce fut
chose faite dans l’urne en 2007, mais
l’Orange bleue échoua). Les libéraux-réfor-
mateurs s’activent.

Charles Michel nous annonce un con-
grès idéologique pour janvier-février
2014, auquel conduisent une série de
« Rencontres de la liberté », ou « Rencon-
tres réformatrices ». Thèmes : enseigne-

ment, redressement wallon et bruxellois,
démocratie participative… Original : un
groupe d’une centaine de jeunes (hors
MR) sera appelé à prendre part aux dé-
bats, sous une forme à déterminer, pour
« faire monter » les idées du futur.

Le duo
Point de force : l’on voit se reconstituer

le duo Michel-Miller… Dans les années no-
nante, Louis Michel et Richard Miller
avaient élaboré le concept gagnant du « li-
béralisme social ». Aujourd’hui, et notam-
ment en vue du congrès idéologique, Char-
les Michel, apprend-on, hisse le Montois à

la tête du Centre Jean Gol, le centre d’étu-
des du parti, où il succède à Arthur Bod-
son, ex-recteur de l’université de Liège –
un Centre qui, dit-on, aura le renfort sous
peu de « personnalités scientifiques ».

« C’est un honneur pour moi, confie Ri-
chard Miller, qui sera administrateur délé-
gué, à côté d’Anne Junion, directrice, ac-
tuellement cheffe de cabinet au MR. J’ai
des prédécesseurs prestigieux, je pense à
Hervé Hasquin. Et le nom du Centre est ex-
trêmement important, car le libéralisme
francophone est né avec Jean Gol, qui a for-
mé une génération de libéraux, Louis Mi-
chel, Daniel Ducarme, Didier Reyn-

ders… ». Et demain ? « Notre pays, notre
modèle social et économique, sont à un
tournant : on n’arrête pas de sortir de la
crise financière, qui s’est transformée en
crise économique, en crise sociale, en crise
du projet européen… Il faut inventer de
nouvelles réponses. C’est l’heure du libéra-
lisme. » Vraiment ? La crise financière,
précisément, n’a-t-elle pas plombé le mo-
dèle politique ? « Le projet du MR est libé-
ral et réformateur, et il n’a rien à voir avec
les excès de la finance ni avec une écono-
mie qui oublie sa finalité humaine ! » Et
puis, « le socialisme est sans voix ». !  
 DAVID COPPI

L a scission de BHV, obtenue
de haute lutte en 2011 par

les Flamands, aura pour effet
quasi certain la disparition de
toute représentation des Fla-
mands de Bruxelles à la Cham-
bre, au scrutin législatif de 2014.

En effet, les nouvelles règles
électorales découlant de la réfor-
me de l’Etat stipulent que seuls
les électeurs des six communes à
facilités de Hal-Vilvorde, réunis
dans le canton de Rhode, (et non
plus ceux des vingt-neuf commu-
nes sans facilités de Hal-Vilvor-
de) pourront voter soit pour des
listes bruxelloises, soit pour des
listes du Brabant flamand.

Les candidats flamands de
Bruxelles devront, dès lors, trou-
ver des électeurs dans la capita-
le, exclusivement. Ils seront pri-
vés de leur réservoir électoral
des vingt-neuf communes sans
facilités.

Comment ? En obtenant une
place éligible sur une liste franco-
phone ou sur une liste d’union
(MR-VLD, PS-SPA, etc) ou enco-
re en figurant sur une liste
d’union flamande.

Mais ce n’est pas gagné, vu le
contexte communautaire ultra-
sensible dans lequel a baigné la
scission de BHV, une revendica-

tion flamande, rappelons-le.
Au Sénat, qui ne sera plus une

assemblée élective, les Fla-
mands de Bruxelles pourraient
espérer un sénateur coopté.

La Chambre, élue en 2010, ne
compte plus de Bruxellois néer-
landophones. Steven Vanackere
(CD&V), nommé ministre, a fait
monter son suppléant : Michel
Doomst, bourgmestre de Gooik,
et Guy Vanhengel (VLD), deve-
nu ministre bruxellois, a cédé
son mandat à Lieve Wierinck,
échevine à Zaventem.

En 2007 et en 2003, par con-
tre, les bancs flamands de l’hémi-
cycle comptèrent une Bruxelloi-
se néerlandophone, Tinne Van
der Straeten (Groen) et Anne-
mie Neyts (VLD).

BHV : 13 élus francophones
et 9 élus néerlandophones

A la Chambre, la circonscrip-
tion de BHV compte 9 élus fla-
mands et 13 francophones. A l’ex-
ception de Luk Van Biesen
(VLD, Crainhem), ces 9 députés
néerlandophones sont élus de la
périphérie sans facilités.

Un coup d’œil aux résultats
électoraux précédents indique
une tendance seulement pour
l’après-2014. Car la démogra-

phie évolue, Bruxelles s’interna-
tionalise, les gens déménagent,
etc. (Voir ci-contre)

Les solutions ?
« Notre préférence, explique

Luk Van Biesen, va à des listes
de regroupement idéologique, à
Bruxelles. Une liste d’union fla-
mande à Bruxelles nous paraît
peu probable car peu adaptée à
un scrutin législatif fédéral, où
les différences idéologiques sont
fort marquées. »

Michel Doomst, lui, voit l’ave-
nir dans la promotion de Bruxel-
les auprès des jeunes Fla-

mands : « Persuadons-les de res-
ter à Bruxelles, pour y élire leurs
représentants ! En effet, la scis-
sion de BHV nous empêche désor-
mais, en périphérie, de servir
d’“espace électoral de dépanna-
ge” pour Bruxelles… »

Enfin, des personnalités bru-
xelloises bien affirmées, comme
Steven Vanackere ou Guy Van-
hengel, pourraient aussi songer
à se présenter en Flandre, tout
en essayant de garder leur « mar-
que de fabrique bruxelloise »

Mais là non plus, ce n’est pas
gagné. !   MICHELLE LAMENSCH

LESBRÈVES

Charles Michel a hissé Richard Miller (ici en congrès, en 2010) à la tête du Centre Jean Gol, au cœur de l’opération idéologique. © THIENPONT.
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CAMPAGNE Le MR s’organise : Richard Miller hissé à la tête du Centre Jean Gol

ELECTIONS La scission de BHV va gommer la représentation des Flamands de Bruxelles

LAPOLITIQUE

Les partis lancés vers des congrès
« idéologiques » avant 2014

Pactiser ou rester entre soi pour survivre
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